
REPUBLIQUE DU CAMEROUN Pa ix-Travail-Patrie 

GqN}'l:~10~ PROVISOIRE D'EXPLQITATION 

.. U u u: 4 ' 3 FEB 2012 
N /CPE/MINFOF/CAB du ----

En application des dispositions de la Loi n° 94/01 du 20 Janvier 1994 portant 
Regime des Forets, de la Faune et de la Peche, du decret n° 95/531/PM du 23 AoOt 
1995 fixant les modalites d'application du Regime des Forets, de l'arrete 0222 du 25 
mai 2001 fixant les procedures d 'elaboration, d'approbation, de suivi et demise en 
ceuvre des plans d'amenagement des forets de production du domaine forestier 
permanent, sur accord du Premier Ministre, Chef du Gouvernement, une Convention 
Provisoire d'Exploitation d'une concession forestiere est passee entre: 

Le Gouvernement de la Republique du Cameroun represente par le Ministre 
charge des Forets, 

d'une part; 
ET 

La Societe Fabrique Camerounaise de Parquet (FIPCAM) BP 7479 Yaounde 
representee par Stephane MULLER en qualite de Directeur General ADJOINT, 

d'autre part. 

II a ete convenu ce qui suit: 

Article 1er: DISPOSITIONS GENERALES 

(1): La presente Convention Provisoire d'Exploitation definit les conditions 
d'obtention d'une Convention Definitive d'Exploitation et confere au concessionnaire 
le droit d'obtenir annuellement, pendant la duree de la convention provisoire, une 
autorisation pour exploiter une assiette de coupe conformement aux textes en 
vigueur. 

(2): La presente Convention Provisoire d'Exploitation s'exerce sur un territoire 
de 65 675 ha dans le Domaine Forestier Permanent designe cornme etant la 
concession foresti~re n° 1033 et dont les limites sont fixees par celles de l'Unite 
Forestiere d'Amenagement n° 09 004 B tel que decrit dans le plan de localisation en 
annexe. 

I 

Article 2: DUREE DE LA CONVENTION 

' ' \ 
\ 

La presente Convention Provisoire d'Exploitation a une validite de trois ans 
non renouvelable. 

Article 3: CONDITIONS D'EXPLOITATION 
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La presente Convention Provisoire d'Exploitation est assortie d'un cahier des 
charges qui comprend les clauses generales et les clauses particulieres que le 
concessionnaire s'engage a executer. 

Article 4: Pour pretendre jouir du droit d'exploiter la concession forestiere qui lui est 
attribuee, le concessionnaire s'engage a y effectuer, a ses frais, conformement aux 
normes en vigueur, et sous le controle technique de !'Administration chargee des 
Forets, les travaux ci-apres : 

- la materialisation des limites de la concession et des assiettes de coupe 
annuelles; 

- l'inventaire d'amenagement ; 

- !'elaboration du plan d'amenagement ; 

- !'elaboration du plan d'operation de la premiere annee du plan de gestion ; des 
plans annuels d'operations ; 

- l'etablissement du plan de gestion quinquennal et de son plan d'operations 
pour la premiere annee ; 

- l'inventaire annuel d'exploitation sur les superficies a couvrir chaque annee ; 

Article 5: Le concessionnaire s'engage au cas ou ii n'est pas proprietaire d'une unite 
de transformation en propre, a mettre en place une unite de transformation du bois, 
en vue de la transformation des bois issus de cette concession forestiere 
conformement a la legislation en vigueur avant !'expiration de la presente convention. 

A !'expiration de la convention provisoire d'exploitation, et en cas de non 
realisation des clauses portant sur la mise en place de l'unite de transformation du 
bois, le concessionnaire est declare defaillant et ne peut beneficier de la concession 
forestiere concernee. 

Article 6: DISPOSITIONS SUR L'AMENAGEMENT 

(1) les prescriptions du plan d'amenagement de cette concession deja 
approuve devront etre mises en reuvre. 

(2) : conformement aux dispositions de l'arrete 0222 du 25 mai 2001 fixant les 
procedures d 'elaboration, d'approbation, de suivi et de mise en reuvre des plans 
d'amenagement des forets de production du domaine forestier permanent, le 
concessionnaire devra deposer pour approbation : 

- le plan de gestion quinquennal avant l'ouverture de chaque Unite Forestiere 
d'Exploitation; 

- le plan annuel d'operation avant l'ouverture de chaque assiette de coupe. 

(3): en cas de reprise de l'inventaire d'amenagement celui-ci doit etre realise 
selon les normes en vigueur en Republique du Cameroun. 

Les resultats de l'inventaire d'amenagement doivent etre approuves 
prealablement a !'elaboration du plan d'amenagement par !'Administration chargee 
des Forets qui delivre a cet effet au concessionnaire une attestation de conformite. 
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(4): Le controle de l'inventaire d'amenagement contrairement a l'inventaire 
annuel d'exploitation se fait au fur et a mesure que sont effectues les travaux, 
notamment des l'ouverture des deux premiers layons. 

(5) : Le plan de sondage de l'inventaire d'amenagement doit etre depose a la 
Direction des Forets au moins trente (30) jours avant le debut des travaux de terrain. 
La Direction des Forets dispose de 30 jours pour delivrer une attestation de 
conformite et passe ce delai, le concessionnaire est repute tacitement detenteur de 
ladite attestation. 

(6) : La verification des travaux d'inventaire se fait des l'ouverture du deuxieme 
layon, conformement aux normes de verification des travaux d'inventaire 
d'amenagement. 

A la fin des travaux de terrain, le concessionnaire transmet a la DF/SDIAF le 
rapport d'inventaire et une disquette contenant la totalite des donnees saisies. La 
DF/SDIAF dispose de 45 jours pour delivrer une attestation de conformite des 
travaux d'inventaire d'amenagement et du rapport d'inventaire ou pour informer le 
concessionnaire des corrections a apporter ou des travaux a recommencer. 

(7) : Toutes les contre-expertises, a realiser par !'Administration chargee des 
Forets, s'effectuent aux frais du concessionnaire qui encourt des sanctions en cas de 
fausses declarations. 

(8): Le plan d'amenagement est realise conformement aux procedures 
d'elaboration et d'approbation adoptees et publiees par le Ministere charge des 
Forets et aux documents techniques et normatifs auxquels lesdites procedures font 
reference. 

(9) : Le plan d'amenagement doit etre assorti du premier plan de gestion 
quinquennal et du plan d'operation de la premiere annee du plan de gestion. 

(1 O) : Le plan d'amenagement doit etre termine et depose a !'Administration 
forestiere six mois avant la fin de la presente convention. 

Article 7: DISPOSITIONS SUR L'EXPLOITATION 

(1): Le concessionnaire est tenu, a chaque annee, de deposer a 
!'Administration chargee des Forets, une demande d'assiette annuelle de coupe et 
les resultats de l'inventaire d'exploitation pour cette assiette, qui ne peut exceder la 
superficie maximale fixee par les textes en vigueur. 

(2): L'inventaire d'exploitation doit etre realise en conformite avec les normes 
en vigueur et en denombrant les tiges par classes de 1 O cm de diametre. 

(3): Le concessionnaire est tenu de materialiser et de respecter les limites de 
chaque assiette de coupe annuelle, de respecter les diametres minima d'exploitation, 
de tenir a jour les carnets de chantier et les lettres de voiture, sans prejudice de 
!'application de toutes les autres obligations decoulant de la reglementation en 
vigueur et des clauses particulieres du cahier des charges. · 

(4): Le concessionnaire est tenu de deposer chaque annee a !'Administration 
chargee des Forets, un rapport annuel d'intervention forestiere un mois apres la fin 
de l'exercice et, le rapport annuel d'operation de la societe forestiere au plus tard 
trois mois apres la fin de l'annee financiere. 

3 

II;;;;;;;;;================---===------ ----------___;/ 



(5): Le concessionnaire est tenu de payer !'ensemble des charges fiscales 
conformement a la legislation en vigueur. Par ailleurs, ii est tenu de respecter les 
echeances du moratoire accorde suivant lettre N° 4555/MINFI/DGI/PSRF du 20 
Octobre 2011. 

Article 8: La signature de la presente convention est subordonnee a la production 
d'une piece attestant la constitution par le concessionnaire, aupres du Tresor Public, 
du cautionnement prevu a !'article 69 de la Loi portant Regime des Forets, de la 
Faune et de la Peche. 

Article 9: L'execution integrale des obligations prevues a la presente convention 
donne lieu a la delivrance par le Ministre charge des Forets, d'une attestation de 
conformite aux clauses de la Convention Provisoire d'Exploitation en vue de 
l'obtention d'une Convention Definitive d'Exploitation. 

Article 10: (1): L'inexecution des obligations de la presente convention entraTne au 
terme de sa periode de validite, son annulation pure et simple. 

(2): Toutefois, le Ministre charge des Forets se reserve le droit d'annuler la 
presente convention avant terme en cas d'irregularites dument constatees par une 
commission d'experts techniques designee a cet effet, notamment le depassement 
des limites des assiettes de coupe autorisees chaque annee a !'exploitation, ou le 
non-paiement de !'ensemble des charges fiscales visees a !'article 7 alinea 5 ci­
dessus. 

Article 11: ACCEPTATION 

Le representant de la societe signataire de la presente convention provisoire 
declare avoir pris connaissance de toutes les clauses et conditions de la convention 
provisoire incluant son cahier des charges et l'annexe sur la localisation de la 
concession qui en font partie integrante et declare en accepter sans reserve toutes 
les dispositions. 

Article 12: Le Directeur des Forets est charge de controler !'execution de la presente 
Convention Provisoire d'Exploitation qui prend effet a compter de la date de 
signature./-

Fait a Yaounde, le ---------

LU ET APPROUVE 


